
Avoir un toit et se sentir chez soi 
constitue un besoin élémentaire. L’ac-
cès à un logement approprié est un 
aspect central de la couverture des 
besoins vitaux, ainsi qu’un objectif 
social inscrit dans la Constitution 
fédérale. Mais cet objectif est-il 
atteint? Une étude intitulée «Loge-
ment et pauvreté en Suisse: bilan de la 
situation des ménages touchés par la 
pauvreté ou vivant dans des condi-
tions précaires», récemment réalisée 
dans le cadre du «Programme national 
de prévention et lutte contre pauvreté» 
et du programme de recherche de 
l’Office fédéral du logement met en 
lumière les conditions de logement de 
ces ménages.

La notion de logement  
adéquat
Il existe plusieurs possibilités de 

délimiter le groupe social visé par 
l’étude. La pauvreté est définie ici en 
termes de restrictions matérielles: les 
ménages touchés par la pauvreté sont 
ceux dont le revenu disponible est 
inférieur à un seuil donné. Ce seuil de 
pauvreté, fixe selon des normes de la 
Conférence suisse des institutions 
d’action sociale (CSIAS), correspond 
au minimum vital. Quant aux ménages 
vivant dans des conditions précaires, 
ils sont définis comme les ménages 
dont le revenu ne dépasse pas le mini-
mum vital de plus de 20%. Certaines 
caractéristiques accentuent le risque 
de pauvreté, notamment le type et la 
taille du ménage ou le niveau de for-
mation. Les études sur la pauvreté ont 
ainsi mis en évidence que les ménages 
les plus touchés sont les familles 
monoparentales, les couples avec 
trois enfants ou plus, les personnes 
vivant seules ou celles sans formation 
postobligatoire, ainsi que les per-
sonnes issues de la migration et les 
bénéficiaires de rentes.

L’étude a analysé l’adéquation de 
l’approvisionnement des ménages 

concernés à partir de cinq dimen-
sions: les coûts, la taille, la qualité, 
l’emplacement et la sécurité du loge-
ment. Les quatre premières dimen-
sions se basent sur les données 
«conditions de logement» des 
enquêtes SILC1 de 2007 et 2012, ce 
qui n’a pas été possible pour la cin-
quième. L’analyse a mis en évidence 
les situations dans lesquelles l’appro-
visionnement en logement est satisfai-
sant et celles dans lesquelles il ne l’est 
pas. L’accès au logement est jugé 
adéquat lorsque les quatre dimen-
sions quantifiées atteignent un niveau 
minimal, même si le critère de l’empla-
cement n’est pas discriminant à lui 
seul.

L’analyse quantitative a été validée 
à l’aide d’entretiens réalisés avec des 
experts de l’aide sociale et divers ser-
vices spécialisés dans le logement 
dans toute la Suisse. En combinant les 
enquêtes quantitatives et qualitatives, 
il est possible de dresser une image 
nuancée des situations probléma-
tiques ainsi que des facteurs qui 
influencent positivement ou négative-
ment l’approvisionnement en loge-
ment des ménages en question.

Les coûts du logement, 
problème no 1
83,5% des ménages touchés par la 

pauvreté et 57,1% des ménages en 
situation précaire n’ont pas un loge-
ment adapté. Pour les premiers, cette 
proportion est quatre fois plus impor-
tante que pour la population dans son 
ensemble.

Une charge financière trop élevée 
en raison des coûts du logement en 
est la cause principale. 82% des 
ménages touchés par la pauvreté et 
48,9% des ménages en situation pré-
caire dépensent plus de 30% de leur 
revenu brut pour se loger, ce qui est 
excessif. Une analyse de sensibilité 
met en évidence le rôle de la valeur 
limite par rapport aux coûts du loge-
ment: fixée à 25% du revenu brut, 
90,2% des ménages touchés par la 
pauvreté souffrent d’un taux d’effort 
excessif. Si, en revanche, on consi-
dère que 35% du revenu brut consa-
cré à ce poste est encore supportable, 
la part s’abaisse à 67,7%.

Comparés aux coûts du logement, 
les critères de taille, de qualité et 
d’emplacement sont plus rarement 
source de déficits. Cependant, près 
d’un quart des ménages touchés par 
la pauvreté sont concernés par des 
problèmes concernant deux ou trois 
dimensions. 12,6% des ménages tou-
chés par la pauvreté et 8% des 
ménages en situation précaire vivent 
dans un logement trop petit. Ils sont 
respectivement 7,5% et 7% à vivre 
dans un logement de mauvaise qua-
lité. Enfin, 12,4% des ménages 
pauvres et 11,5% des ménages en 
situation précaire vivent à un emplace-
ment qui rend plus difficile la participa-
tion à la vie sociale.

La situation de logement des 
ménages-cibles n’a guère évolué de 
2007 à 2012. Si le nombre de ménages 
vivant dans un logement suffisamment 
grand a augmenté durant cette période, 

Les conditions de logement des ménages touchés 
par la pauvreté restent difficiles

Les ménages touchés par la pauvreté ou vivant dans des conditions précaires sont très 
souvent confrontés à une situation inappropriée en matière de logement. L’aspect le plus 
problématique réside dans une charge financière trop importante. C’est ce que montre  
une étude récemment réalisée.

L’étude (en allemand, avec un résumé en français) peut être téléchar-
gée à partir du site internet de l’OFL (page d’accueil > Documentation 
> Publications > Rapports de recherche). Elle peut être commandée, 
en version imprimée, dès la mi-février 2016 sous www.publicationsfe-
derales.admin.ch (Numéro de commande 318 010 15 15d).
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la qualité de l’emplacement s’est glo-
balement détériorée. Les problèmes de 
logement sont un phénomène plutôt 
urbain. En effet, mis à part pour le cri-
tère de l’emplacement, les conditions 
de logement des ménages vivant dans 
des régions urbaines sont moins 
bonnes que celles des ménages vivant 
dans des communes moins peuplées.

Situation inégale pour 
les groupes à risque
Les groupes sociaux exposés à un 

risque accru de pauvreté ne sont pas 
tous concernés de la même manière 
par les problèmes de logement. Les 
personnes vivant seules et qui ont 
moins de 65 ans ainsi que les familles 
monoparentales sont particulièrement 
frappées; elles sont respectivement 
31,2% et 37,4% à se trouver dans une 
telle situation. La proportion de loge-
ments inadaptés est aussi nettement 
plus importante parmi les ménages 
d’origine étrangère, avec un taux de 
42,8%, contre 17,9% pour les mé-
nages d’origine suisse, soit plus du 
double. Les ressortissants des pays 
tiers sont principalement touchés par 
des problèmes liés à la taille du loge-
ment (23%) et aux coûts (20%).

Les bénéficiaires d’une rente de 
vieillesse sont également surreprésen-

tés dans la catégorie des personnes 
dont le logement comporte des défi-
cits (38,9%). Dans la plupart des cas 
(30,5%), cette situation est due à un 
taux d’effort trop élevé pour la charge 
du logement. L’étude montre aussi 
que seule une minorité des retraités 
réussit à compenser une charge finan-
cière élevée due aux coûts du loge-
ment grâce à la fortune accumulée. En 
prenant en compte cette dernière, le 
taux de retraités pour qui la charge 
financière liée au logement est exces-
sive ne baisse que de 3,3 points de 
pourcentage.

Les pistes d’action 
à privilégier
L’analyse quantitative et les entre-

tiens qualitatifs avec les experts four-
nissent aux auteurs de l’étude 
quelques pistes sur la manière d’af-
fronter les deux principales probléma-
tiques identifiées, soit le manque de 
logements à prix abordable et de la 
bonne taille, et la difficulté d’accéder à 
des logements à prix avantageux et de 
pouvoir les conserver sur la durée.

Le relèvement des plafonds pour 
les frais de logement appliqués dans 
le cadre de l’aide sociale et des pres-
tations complémentaires à l’AVS/AI 
(PC) serait une solution à court terme. 

Cependant, rien n’exclut que les bail-
leurs réagissent en relevant les loyers, 
ce qui ne ferait qu’alourdir la charge 
représentée par les coûts du loge-
ment. Une autre solution serait d’élar-
gir l’offre de logements à prix abor-
dable, par exemple en encourageant 
davantage ce type d’habitat, notam-
ment les logements d’utilité publique. 
M, selon les experts, les ménages tou-
chés par la pauvreté n’ont souvent 
pas accès à ces logements.

Ouvrir l’accès au marché 
du logement
La sécurité du logement est un 

point très important par rapport à un 
bon approvisionnement en logement, 
mais il est difficile de l’améliorer. La 
demande de logements à prix avanta-
geux est fortement supérieure à l’offre, 
ce qui exclut de fait les ménages à 
risque du marché ordinaire du loge-
ment. La situation des ménages fai-
sant l’objet de poursuites est encore 
plus délicate. Pour leur ouvrir un accès 
au marché immobilier, il faut trouver de 
nouvelles solutions, par exemple leur 
accorder plus souvent des garanties 
de loyer. Les groupes exposés à un 
risque accru de pauvreté dépendent 
fortement du soutien des services 
spécialisés et des services sociaux, 
non seulement dans la recherche d’un 
logement, mais aussi pour conserver 
l’objet loué sur le long terme.

Les entretiens avec les experts ont 
montré que le thème du logement est 
le parent pauvre de la politique sociale. 
De nombreux collaborateurs des orga-
nisations sociales sont conscients de 
l’importance que revêt une situation de 
logement adéquate et sûre pour tous 
les autres domaines de la vie. Selon 
eux, les connaissances et la marge de 
manœuvre qui seraient nécessaires 
dans le droit du bail et le marché 
immobilier font défaut pour affronter 
cette problématique. Ils estiment qu’il 
manque des services spécialisés, 
dotés de ressources suffisantes, dont 
le but prioritaire serait d’aider les per-
sonnes touchées par la pauvreté ou 
vivant dans la précarité à chercher un 
logement dans un marché très tendu.

Doris Sfar

1 SILC pour Statistics on Income and 
Living Conditions.
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